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AVIS ET RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité 

à la suite de sa saisine, le 5 août 2008,
par M. Robert BADINTER, sénateur des Hauts-de-Seine

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 5 août 2008,  
par  M. Robert  BADINTER, sénateur des  Hauts-de-Seine,  de la  réclamation  de M. J-P.G.  
concernant le déroulement de sa garde à vue au commissariat du 4ème arrondissement de  
Paris et les conditions de son défèrement au palais de justice de Paris. 

Elle a pris connaissance de la procédure judiciaire.

Elle a entendu M. J-P.G.

Elle  a  également  entendu  M. S.S.,  brigadier-chef  de  police  et  officier  de  police  
judiciaire.

> LES FAITS

M. J-P.G. a été interpellé par des fonctionnaires de police le 29 avril 2008, vers 17h30, alors 
qu’il  roulait en sens interdit avec un scooter (500 cm3) et se dirigeait vers une pharmacie 
pour acheter des médicaments.

Les vérifications d’usage opérées par radio par les agents interpellateurs ont révélé que son 
permis de conduire avait été annulé. En conséquence, les agents ont pris la décision de 
conduire M. J-P.G. devant l’officier de police judiciaire de permanence. Avant de quitter le 
lieu d’interpellation, M. J-P.G. a été soumis à une palpation de sécurité sous un porche et il a 
été autorisé,  accompagné d’un agent,  à  aller  acheter  ses médicaments.  M. J-P.G.  a  été 
conduit au commissariat du 4ème arrondissement de Paris sans être menotté.

A 18h00, un officier de police judiciaire a notifié à M. J-P.G. son placement en garde à vue et 
les droits y afférents, au regard des raisons plausibles de soupçonner l’intéressé de conduire 
un véhicule malgré une annulation de permis, infraction prévue à l’article L.223-5 du Code de 
la route.

M. J-P.G. n’a pas souhaité bénéficier d’un examen médical, mais l’officier de police judiciaire, 
M. S.S.,  a décidé, compte tenu de l’âge de l’intéressé (63 ans au moment des faits),  de 
requérir un médecin à 19h05. M. J-P.G. a été informé de cette réquisition.

Avant d’être placé en cellule, M. J-P.G. a été soumis à une fouille à nu avec obligation de se 
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pencher en avant et de tousser, en présence de deux policiers. 
M. J-P.G. a été entendu par un agent de police judiciaire de 19h20 à 19h40.

A 3h00 du matin, M. J-P.G. a été conduit à l’hôpital de l’Hôtel-Dieu pour être examiné par un 
médecin.

Le 30 avril au matin, dès l’ouverture des services de la préfecture, un fonctionnaire de police 
a obtenu des renseignements complémentaires et l’imprimé n°49 demandant de retirer le 
permis de conduire de M. J-P.G. A l’imprimé, étaient joints le relevé intégral des infractions 
au  Code  de  la  route  ayant  entraîné  les  retraits  de  points  et  la  copie  de  la  décision 
administrative d’injonction de restitution d’un permis de conduire invalidé par solde de points 
nul, notifiée le 16 juillet 2007 à l’intéressé. 

Le 30 avril, à 10h20, l’officier de police judiciaire a rendu compte au parquet de la procédure 
concernant M. J-P.G., et le substitut a demandé de le déférer. 

En fin de matinée, M. J-P.G. a été transféré menotté au dépôt du palais de justice de Paris, 
où, à l’arrivée, il a subi une nouvelle fouille à nu complète.

Dans l’après-midi,  un gendarme est  venu chercher  M. J-P.G.  pour le  conduire  devant  le 
substitut du procureur. Avant de quitter les locaux du dépôt, le gendarme a conduit M. J-P.G. 
dans un espace afin de le soumettre à une nouvelle fouille à nu, conformément à la pratique 
habituellement suivie. 
Il convient de préciser ici que le rôle de la police se limite à la garde des personnes placées 
au  dépôt,  que  celles-ci  aient  le  statut  de  gardées  à  vue  ou  bien  de  déférées.  Les 
déplacements au sein du palais de justice, que ce soit pour une conduite dans le bureau 
d’un magistrat ou bien la présentation devant une juridiction, sont de la responsabilité des 
gendarmes.

Après avoir recueilli les déclarations de M. J-P.G., le substitut du procureur lui a remis une 
convocation par procès-verbal pour une présentation devant le tribunal correctionnel le 5 juin 
2008.

> AVIS

Concernant la garde à vue et la mise en œuvre des droits :

M. J-P.G. ayant été conduit sous la contrainte au commissariat du 4ème arrondissement de 
Paris et après avoir commis plusieurs infractions au Code la route, son placement en garde 
à vue était justifié, conformément à l’article 63 du Code de procédure pénale, au regard des 
raisons plausibles de le soupçonner de conduire malgré l’annulation du permis.

La  mesure  de  garde  à  vue  n’a  pas  excédé  le  temps  nécessaire  pour  procéder  aux 
vérifications et aux démarches auprès de la préfecture de police qui s’imposaient dans le cas 
d’espèce. Elle a été accompagnée de la notification et de l’exercice des droits y afférents.

Concernant la fouille dite « de sécurité » (fouille à nu) :

La Commission a appris  par M. S.S.  que les fouilles de sécurité étaient et sont toujours 
systématiquement  pratiquées  au  commissariat  du  4ème arrondissement pour  garantir  la 
sécurité des personnes gardées à vue et des tiers, ce qu’a confirmé Mme A-J.H., lieutenant 
de police, qui l’assistait lors de son audition.
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La Commission note que, dans la procédure qui lui a été soumise, aucun élément ne justifiait 
une telle fouille à nu. Rien ne laissait en effet présumer que M. J-P.G. dissimulait des objets 
dangereux pour  lui  ou pour  autrui.  Il  n’a  pas résisté  aux agents interpellateurs.  Il  a  été 
conduit sans incident au commissariat du 4ème arrondissement de Paris et alors qu’il n’avait 
pas été menotté. Il n’avait fait preuve d’aucune agressivité lors de sa mise en garde à vue. Ni 
l’infraction  qui  lui  était  reprochée,  ni  son âge,  n’était  de  nature  à  laisser  présumer  une 
quelconque dangerosité.

La Commission relève en outre que la  mention « Mesures et consignes particulières : », 
figurant  sur  le  billet  de  garde  à  vue  signé  par  l’officier  de  police  judiciaire,  n’est  pas 
renseignée.  Le chef  de poste ne disposait  donc que du motif  du placement,  information 
figurant également sur le billet de garde à vue, pour apprécier les mesures à prendre avant 
le placement en cellule.

Reconnaissant  que  M. J-P.G.  avait  été  invité  à  ôter  ses  vêtements  en  présence  de 
fonctionnaires du même sexe chargés de vérifier la présence d’objets susceptibles d’être 
dangereux  soit  pour  les  fonctionnaires,  soit  pour  la  personne  gardée  à  vue,  et  invité  à 
s’interroger  sur  le  caractère  systématique  de  ces  fouilles,  M. S.S.  l’a  justifié  par  une 
obligation  réglementaire  et  par  le  fait  que  le  placement  en  garde  à  vue  modifie  le 
comportement des personnes qui en font l’objet.

La Commission estime que le fait même d’obliger une personne à se déshabiller entièrement 
devant des tiers,  sans motif  particulier  et  alors même qu’elle  avait  déjà fait  l’objet d’une 
palpation de sécurité qui n’avait rien révélé, était en l’espèce attentatoire à sa dignité. 

La double fouille à nu systématique pratiquée au dépôt du palais de justice de Paris :

La Commission ne cesse de répéter  dans ses avis  que les impératifs  de sécurité  – qui 
doivent  être  pris  en  considération  chaque  fois  qu’ils  sont  indispensables –  ne  peuvent 
l’emporter sur l’obligation de respecter la dignité des personnes, et que les fouilles à nu 
pratiquées de façon systématique – prohibées expressément par la circulaire du 11 mars 
2003 du ministre de l’Intérieur, dont les dispositions ont été reprises par les instructions du 9 
juin 2008 du Directeur général de la police nationale –, constituent des abus qui doivent faire 
l’objet de sanctions disciplinaires.

Mais, en ce qui concerne la première fouille à nu pratiquée par les policiers ayant en charge 
la garde du dépôt, la Commission a pu vérifier auprès du procureur de la République de 
Paris1 que  des  instructions  orales  ont  été  données  aux  fonctionnaires  du  dépôt  pour  y 
procéder de manière systématique. Dans ces conditions, aucun reproche sur ce point ne 
peut être formulé à l’égard des policiers.

En revanche, la deuxième fouille à nu réalisée par les gendarmes, sur injonction de leur 
hiérarchie, n’est pas couverte par des instructions du parquet. 
Selon l’une  des explications  données,  ce  dispositif  découlerait  de  la  volonté  de chaque 
administration d’assurer  sa propre fouille des personnes changeant  d’autorité  et  passant 
sous sa responsabilité.
La  seconde  explication  résiderait  dans  le  fait  que  la  répétition  des  fouilles  permettrait 
d’augmenter les chances de déceler les objets dangereux voire interdits et produirait un effet 
dissuasif.
Les membres de la Commission ont constaté que l’espace réservé aux gendarmes pour 
réaliser la fouille intégrale n’est pas fermé, mais délimité par trois panneaux en bois ouverts 
sur  le  hall  distribuant  les  cellules.  Les  panneaux  mesurent  environ 1,50  mètre  sur  1,50 

1 Cf 2008-136 et 2009-66, rapport 2009.
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mètre. Ils sont fixés de telle sorte qu’il est possible de voir depuis le hall les pieds et la tête  
de la personne fouillée. 

La Commission estime injustifiée cette fouille à nu pratiquée par les gendarmes du palais de 
justice de Paris.

Concernant le menottage     :  

Si l’intéressé n’a pas été menotté lors du trajet entre le lieu d’arrestation et le commissariat 
du 4ème arrondissement, il l’a été lors du trajet entre le commissariat et le palais de justice,  
sans qu’aucun évènement ne justifie cette différence de traitement.  Le manquement aux 
dispositions de l’article 803 du Code de procédure pénale apparaît flagrant.

La Commission demande une fois de plus que les règles applicables soient rappelées aux 
forces  de  police  et  particulièrement  aux  policiers  affectés  au  commissariat  du  4ème 

arrondissement de Paris.

> RECOMMANDATIONS

La Commission demande fermement que l’interprétation des textes invoqués par l’OPJ et le 
lieutenant de police soit conforme aux dispositions de la circulaire du 11 mars 2003, trop 
souvent méconnue.

Dans le droit fil des termes de la circulaire du 11 mars 2003 repris par les instructions du 9 
juin 2008 du Directeur général de la police nationale et de ses précédents rapports (rapports 
2008, p.16 et 17, 2006 p. 20 et s., 2005 p. 16 et s.), la Commission rappelle que la fouille à 
nu ne saurait  être systématique et  que la  palpation de sécurité  doit  lui  être  en principe 
substituée. Ce n’est que dans l’hypothèse où un certain nombre de critères réunis laissent 
suspecter la dangerosité d’une personne gardée à vue pour elle-même ou pour autrui (profil 
pénal, nature des faits reprochés, âge, état de santé, conditions d’interpellation, découverte 
d’objets dangereux au moment de la palpation de sécurité, personnalité), qu’elle doit être 
privilégiée et effectuée sous le contrôle et la responsabilité de l’OPJ. 

Si une telle fouille à nu s’avère nécessaire, la Commission recommande que celle-ci ainsi 
que les raisons l’ayant motivée soient mentionnées dans la procédure judiciaire, notamment 
dans le procès-verbal de déroulement et de fin de garde à vue. Cette formalité serait de 
nature à éviter, lorsque la fouille est justifiée, sa répétition.

Elle souhaite que les termes de la circulaire du 11 mars 2003 repris par les instructions du 9 
juin 2008 du Directeur général de la police nationale soient systématiquement rappelés à 
l’ensemble des OPJ et leurs principes insérés dans les programmes de la formation initiale 
et continue des OPJ.

Pratiquée comme en l’espèce, sans examen de la proportionnalité de l’atteinte à la dignité au 
regard de l’objectif de sécurité, avec déshabillage complet de la personne, la fouille à nu ne 
peut, à l’évidence, qu’être ressentie comme une mesure inutilement vexatoire et humiliante. 
Elle constitue une atteinte à la dignité des personnes, une violation de l’article 10 du Code de 
déontologie  de la  police nationale et  une méconnaissance des circulaires  et  instructions 
précitées.

Un tel manquement justifie, a minima, l’envoi immédiat à l’OPJ concerné et à ses supérieurs 
hiérarchiques  de  lettres  d’observations  et  d’avertissement  destinées  à  mettre  fin  à  des 
pratiques généralisées de fouilles à nu de toutes les personnes placées en garde à vue.
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La Commission souhaite que le commissaire de police du 4ème arrondissement de Paris lui 
fasse connaître la date à partir de laquelle il a ordonné qu’il soit mis fin aux fouilles à nu 
systématiques dans le  cadre de gardes à vue ordonnées par  les OPJ placés sous son 
autorité.

La  Commission  transmet  cet  avis  au  procureur  général  près  la  cour  d’appel  de  Paris, 
compétent en matière de discipline des officiers de police judiciaire.

Enfin, la Commission demande avec insistance la suppression dans les plus brefs délais de 
la fouille à nu pratiquée de manière systématique par les gendarmes au dépôt du palais de 
justice de Paris. Une ultime vérification avec un appareil détecteur de métaux pourrait être 
envisagée et  se  révéler  suffisante,  s’agissant  de personnes ayant  été placées de façon 
continue entre les mains des forces de l’ordre, pendant leur garde à vue, puis leur séjour au 
dépôt, et fouillées déjà à deux reprises.

> TRANSMISSIONS

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission adresse cet avis pour 
réponse  au  ministre  de  l’Intérieur,  de  l’Outre-mer  et  des  Collectivités  territoriales,  et  au 
ministre de la Défense en ce qui concerne la formation des militaires de la gendarmerie.

Conformément à l’article 9 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis pour 
réponse au procureur général près la cour d’appel de Paris.

Conformément à l’article 8 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis pour 
information au procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris.

Conformément  à  l’article  6  de  la  loi  n°2007-1545  du  30  octobre  2007,  la  Commission 
adresse cet avis au Contrôleur général des lieux de privation de liberté.

Adopté le 29 juin 2009.

Pour la Commission nationale de déontologie de la sécurité,

Le Président,

Roger BEAUVOIS
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